
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 12 juin 2007 
 

Présidence de Mme Josette MICHAUX, Présidente, 
 
MM. Jean-Luc GABRIEL et Georges FANIEL siègent au bureau en qualité de Secrétaire. 
 
La séance est ouverte à 17heures 5.  
 
Il est constaté par la liste des présences que 81 membres assistent à la séance. 

 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Pascal ARIMONT (CSP), Mme Chantal 
BAJOMEE (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-
Marie BECKERS (ECOLO), Mme Rim BEN  ACHOUR (PS), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia 
BLAISE (ECOLO), Mme Jehane BOSQUIN - KRINGS (PS), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc 
BRABANTS (PS), M. Karl-Heinz BRAUN (ECOLO), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET 
(CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain 
DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice 
DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), Mme Fabienne DETREMMERIE -
CHRISTIANE (CDH), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie 
DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty 
FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Murielle 
FRENAY (ECOLO), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal GARROY-
GALERE (MR), M. Joseph GEORGE (CDH), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO),  
M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), , M. Johann HAAS (CSP), M. Olivier HAMAL 
(MR), Mme Kattrin JADIN (PFF-MR), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz 
KEUL (PFF-MR), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX 
(PS), Mme Denise LAURENT (PS), Mme Catherine LEJEUNE (MR), M. Michel LEMMENS (PS), Mme Sabine 
MAQUET (PS), M. Bernard MARLIER (PS), M. Julien MESTREZ (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), 
Mme Josette MICHAUX (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. Antoine 
NIVARD (CDH), M. Jean-Luc NIX (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR),  
Mme Francine PONCIN-REMACLE (MR), M. Laurent POUSSART (FRONT-NAT.), Mme Betty ROY (MR), 
Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA 
(ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), Mme Isabelle STOMMEN (CDH), M. Jean STREEL 
(CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Janine WATHELET - FLAMAND (CDH) et M. Marc YERNA 
(PS),  
 

M. Michel FORET, Gouverneur et Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assistent à la 
séance. 
 
Excusés :  
 
Mme Marie-Noëlle GOFFIN - MOTTARD (MR), M. Claude KLENKENBERG (PS), M. Vincent MIGNOLET 
(PS), 



I ORDRE DU JOUR. 
 

 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 31 mai 2007. 

 
2. Assemblées générales des Intercommunales à participation provinciale – 2ème partie 

(document 06-07/137)  
 

3. Association Liégeoise d’Electricité (A.L.E.) : modifications statutaires 
(document 06-07/138)  
 

4. Association Liégeoise du Gaz (A.L.G.) : modifications statutaires 
(document 06-07/139)  
 

5. Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (C.I.L.E.) : modifications statutaires 
(document 06-07/140)  
 

6. Services. Promotion. Initiatives. en Province de Liège (SPI+) : modifications statutaires  
(document 06-07/141) S.C.R.L. NOSBAU : modifications statutaires  
(document 06-07/142 
 

7. S.C.R.L. LOGIVESDRE : modifications statutaires  
(document 06-07/143)  
 

8. Prêts d’études : modification du règlement relatif à la spécialisation  
(document 06-07/144) 
 

9. Approbation du procès-verbal de la séance du 31 mai 2007. 
 

II ORDRE DU JOUR COMPLÉMENTAIRE 
 

1. Société de Leasing, de Financement et d’Economie d’Energie (S.L.F.) – Modifications statutaires. 
(document 06-07/145) 
 

2. Société de Leasing, de Financement et d’Economie d’Energie – Finances (S.L.F. - Finances) – 
Modifications statutaires. 
(document 06-07/146) 

 
III LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 31 MAI 2007

 
M. Jean-Luc GABRIEL, Premier Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 31 mai 

2007.  
 

IV DISCUSSION ET VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS SOUMIS À L’ASSEMBLÉE 
PROVINCIALE. 

 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES INTERCOMMUNALES À PARTICIPATION 
PROVINCIALE – 2ÈME PARTIE 
(DOCUMENT 06-07/137) 
 

De la tribune, M. Fabian CULOT  fait rapport sur ce point au nom de la 1ère Commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, les 9 projets de résolution. 

 
La discussion générale est ouverte. 

 
M. Jean-Marie BECKERS intervient à la tribune. 



 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les neuf résolutions suivantes 
 

RÉSOLUTION N° 1. 
 

Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale Association intercommunale de traitement des déchets 

liégeois (INTRADEL), 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du lundi 18 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres du 
Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 §1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du lundi 18  

juin 2007 de l’ Association intercommunale de traitement des déchets liégeois 
(INTRADEL), 

 
2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 

propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 

Josette MICHAUX 
 



RÉSOLUTION N° 2. 
 

Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Association intercommunale pour le démergement et 

l'épuration des communes de la Région liégeoise (AIDE) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du lundi 18 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres du 
Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 §1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du lundi 18 

juin 2007 de l’Association intercommunale pour le démergement et l'épuration des 
communes de la Région liégeoise (AIDE), 

 
2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 

propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 3. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Association Liégeoise d’Electricité (ALE) » 
 



Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 
du vendredi 22 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres 
du Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 §1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du vendredi 

22 juin 2007 de l’ Association Liégeoise d’Electricité (ALE) 
 

2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 
propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 4. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Association Liégeoise du Gaz (ALG) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du mardi 26 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres du 
Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 § 1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 



D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mardi 26 

juin 2007 de l’Association Liégeoise du Gaz (ALG) 
 

2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 
propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 5. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Services. Promotion. Initiatives. en Province de Liège 

(SPI+) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du mercredi 27 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres 
du Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 § 1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mercredi 

27 juin 2007 des Services. Promotion. Initiatives. en Province de Liège (SPI+) 
 



 
2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 

propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 6. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Centre Hospitalier Peltzer – La Tourelle ( CHPLT) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du jeudi 28 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres du 
Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 § 1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du jeudi 28 

juin 2007 du Centre Hospitalier Peltzer – La Tourelle ( CHPLT) 
 

2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 
propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  



En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 7. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Centre Hospitalier Régional de la Citadelle 

(CITADELLE) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du vendredi 29 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres 
du Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 § 1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du vendredi 

29 juin 2007 du Centre Hospitalier Régional de la Citadelle (CITADELLE)  
 

2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 
propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente 
Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 8. 

 



Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Société de Leasing, de Financement et d’Economies 

d’énergie (SLF) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du vendredi 29 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres 
du Collège des contrôleurs ;  

 
Considérant qu’en application de l’article L1523-12 §1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 

Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du vendredi 

29 juin 2007 de la Société de leasing, de Financement et d’Economies d’énergie (SLF)  
 

2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 
propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

Josette MICHAUX 

 
RÉSOLUTION N° 9. 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 du Conseil régional wallon modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce même code et 
plus spécialement ses articles L1523-13 et L1523-14 ; 

 
Vu les statuts de la Société intercommunale «Société de Leasing, de Financement et d’Economies 

d’énergie – Finances (SLF - Finances) » 
 
Attendu que les comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

du vendredi 29 juin 2007, et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, aux Membres 
du Collège des contrôleurs ;  

 



Considérant qu’en application de l’article L1523-12 § 1er  du Décret susdit, il y a lieu également que le 
Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale. 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 

provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
D E C I D E : 
 
1 DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du vendredi 

29 juin 2007 de la Société de Leasing, de Financement et d’Economies d’énergie – 
Finances  (SLF - Finances)  

 
2 DE MARQUER son accord sur les différents points, les documents présentés et les 

propositions formulées. 
 

3 DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à 
l’article L1523-12 § 1er dudit Décret du 19 juillet 2006 relatif aux intercommunales 
wallonnes 

 
4 Résultat du vote : UNANIMITE 

 
5 La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition. 

 
  

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
Josette MICHAUX 

 
ASSOCIATION LIÉGEOISE D’ELECTRICITÉ (A.L.E.) :  
MODIFICATIONS STATUTAIRES 
(DOCUMENT 06-07/138)   
ASSOCIATION LIÉGEOISE DU GAZ (A.L.G.) :  
MODIFICATIONS STATUTAIRES 
(DOCUMENT 06-07/139)  
COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX (C.I.L.E.) : 
MODIFICATIONS STATUTAIRES 
(DOCUMENT 06-07/140)   
SERVICES. PROMOTION. INITIATIVES. EN PROVINCE DE LIÈGE (SPI+) : 
MODIFICATIONS STATUTAIRES  
(DOCUMENT 06-07/141)  
SOCIÉTÉ DE LEASING, DE FINANCEMENT ET D’ECONOMIE D’ENERGIE 
(S.L.F.) : 
MODIFICATIONS STATUTAIRES. 
(DOCUMENT 06-07/145) 
SOCIÉTÉ DE LEASING, DE FINANCEMENT ET D’ECONOMIE D’ENERGIE – 
FINANCES (S.L.F. - FINANCES) : 
MODIFICATIONS STATUTAIRES. 
(DOCUMENT 06-07/146)   



 
Mme Josette MICHAUX, Présidente, informe l’Assemblée que la 1ère Commission a décidé de 

regrouper ces six points de l’ordre du jour et invite, à la tribune, M. Jean-Paul BASTIN à faire rapport sur ces 
points au nom de la  1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter, par un vote identique, 
soit par 8 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, les six projets de résolution. 

 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des neufs rapports sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
 
Document 06-07/138 
 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre Ier de la Troisième Partie de ce même 
Code; 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de l’ALE ; 

Attendu que l’Assemblée Générale extraordinaire de ladite Association intercommunale se tiendra le 
22 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée générale; 

Sur le rapport du Collège provincial 

DECIDE : 

D’APPROUVER la modification statutaire ci-annexée. 
 

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
La Greffière provinciale, 

 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
 

 

 

 

 



ANCIEN ARTICLE  

 
 

 
 

Article 1  
 
Entre : 
1)  les communes d'Awans, Bierset, Cerexhe-Heuseux, Chênée, 

Grivegnée, Embourg, Hermée et Melen, en vertu des 
délibérations de leurs conseils communaux favorablement avisées 
par la Députation permanente du Conseil Provincial et 
approuvées par arrêté royal ; 

2)  la Province de Liège, représentée par la Députation permanente 
du Conseil Provincial, dûment autorisée par délibération de ce 
conseil en date du 26 juillet 1922 ; 

3)  et les communes et associations de communes qui par la suite 
adhéreront aux présents statuts et seront admises dans 
l'association ; 

est constituée, sous forme de société coopérative, une société 
intercommunale sous la dénomination de " L'Association Liégeoise 
d'Électricité ". La société est à responsabilité limitée. 
 
La liste et la désignation précise des associés, de leurs apports et de leurs 
engagements est reprise dans l'annexe aux présents statuts. Le Conseil 
d'Administration est habilité à adapter cette annexe. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROPOSITION 

 
 
 
 

Article 1 
 
Entre : 
1)  les communes d'Awans, Bierset, Cerexhe-Heuseux, Chênée, 

Grivegnée, Embourg, Hermée et Melen, en vertu des 
délibérations de leurs conseils communaux favorablement avisées 
par la Députation permanente du Conseil Provincial et 
approuvées par arrêté royal ; 

2)  la Province de Liège, représentée par la Députation permanente 
du Conseil Provincial, dûment autorisée par délibération de ce 
conseil en date du 26 juillet 1922 ; 

3)  et les communes et associations de communes qui par la suite 
adhéreront aux présents statuts et seront admises dans 
l'association ; 

est constituée, sous forme de société coopérative, une société 
intercommunale sous la dénomination de " TECTEO ". La société est à 
responsabilité limitée. 
 
La liste et la désignation précise des associés, de leurs apports et de leurs 
engagements est reprise dans l'annexe aux présents statuts. Le Conseil 
d'Administration est habilité à adapter cette annexe. 
 

 



 

Document 06-07/139 
 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la Première Partie 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre Ier de la Troisième Partie de ce même 
Code ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2007 modifiant le Livre V de la Première Partie et le 
Livre Ier de la Troisième Partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de l’ALG ; 

Attendu que l’Assemblée Générale Extraordinaire de ladite Association Intercommunale se tiendra le 
26 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque Province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée Générale; 

Sur le rapport du Collège provincial; 

DECIDE : 

D’APPROUVER les modifications statutaires ci-annexées. 

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
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Proposition de modifications statutaires suite à la notification de l'arrêté du
gouvernement wallon du 25 janvier 2007 et à la publication du Décret du 9 mars 2007

modifiant le livre V de la première partie et le livre 1erde la troisième partie du code de
la démocratie locale et de la décentralisation

et au souhait exprimé par la Province de Liège via l'intercommunale ALE.

- VaFrêté du 25 janvier' 2007 approuve toutes, les modifications statutaires adoptées par
l'Assemblée générale extraordinaire du 28 novembre 2006 à l'exception de l'article 22 § 7.

il est donc proposé de modifier nos statuts comme suit:

1. Suppression de l'article 22 § 7 de nos statuts qui énonçait:« En ce qui concerne les mandats
d'Administrateur, les dispositions du Code de la dimocratk localeet de la dicentralisation sont
applicables pour la première fois à l'issue de l'assemblée générale ordinaire de juin 2007. »

2. Corrélativement à cette modification, les § 8 et 9 du même article seront modifiés
respectivement en §7 et 8.

- Par ailleurs, il est apparu souhaitable d'ajouter les modifications statutaires suivantes au lu du
transmis de la notification de l'arrêté susvanté :

3. Ajouter l'article 1523-22 al. 2 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation à notre
article 20 après le §1.

Soit ajouter un alinéa 2 comme suit: «La commune qui se retire a le droit à recevoir sa part dans
l'intercommunale telle qu'elle résultera du bilan de l'exercice social au cours duquel le retrait devient
effectif» -

4. L'article 50 in fine de nos statuts est modifié comme suit ~. .

«Les modalités de contrôle financier sont fixées par le conseil d'administration, qui désigne le
responsable de la gestion des paiements et des encaissements pour les deux secteurs -
d'activités.»

est remplacé par: «les modalités de contrôle interne sont fixées par le conseil d'administration, qui
disigne le responsable de la gestion des paiements et des encaissements pour les deux secteurs
d'activités.»

-

- En outre, vu le décret du 9inars 2007 modifiant le livre v de la première partie-et le livre 1er de
la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il est proposé
d'apporter les modifications suivantes:
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5. L'article 1 est modilié comme' suit: «il est constitué, sous la dénomination de
{<L'ASSOCIATION LIEGEOISE DU GAZ», en abrégé

"

«L'AL.G.» , une association
:intercommunale régie par la loi du 22 décembre 1986 et par le décret du 19 juillet 2006
modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisatioI). et le Décret wallon du 19 décembre 2002 ainsi que les arrêtés d'exécution
relatifs à l'organisation du marché régional du gaz.»

est remplacé par: «fl est constitué, sous la dénomination de « L'ASSOCIATION UEGEOISE DU
GAZ», en abrégé«L'ALG.» , une associationintercommunale régk par la loi du 22 décembre 1986 et
par le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale

et de la dicentralisation et relatif aux mqdes de coopération entre communes et le Décret wallon du

J9 décembre 2002 ainsi que les arrêtés d'exécution relatifs à l'organisation du marché régional du gaz.

6. L'article 21 alinéa 4 est modilié comme suit: «chaque organe adopte un règlement d'ordre
intérieur qui reprend le contenu minimal fixé par l'assemblée générale conformément à l'article
L1523-14 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation. il est soumis à la signature
des membres de chaque organe dès leur entrée en fonction et reprend les modalités de
consultation et les droits de visite des conseillers communaux tels que prévus à l'article L1523-
13 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation»

est remplacé par : «chaque organe de gestion adopte un règlement d'ordre intérieur qui reprend le

contenu minimal fixé par l'assemblk générale conformément à l'article L1523-14 du Code de la
Démocratie locale et de la dicentralisation. il est soumis à la signature des membres de chaque organe dis
leur entrée en fonction et reprend les modalités de consultation et les droits de visite des conseillers
communaux et/ou provinciaux tels que prévus à l'article L1523-13 § 2 du Code de la démocratie
locale et de la déœntralisation.»

7. L'article 41 alinéa 2 point 8 est modifié comme suit: «les modalités de rédaction des
discussions relatives aux points inscrits à l'ordre du jour dans le procès-verbal des réunions des
organes de l'intercommunale et les modalités d'application de celle-ci;»

estreml'lacé par: «les modalités de rédaction des discussions relatives aux poï"nts inscrits à l'ordre du
jour dans le procès-verbal des réunions des organes de l'intercommunale;»

8. L'article 41 alinéa 2 point 10 est modifié comme suit: «la définition des modalités de
consultation et de visite visées à l'article L1523-13§2 alinéa 1erdu code de la démocratie locale et
de la décentralisation qui seront applicables à l'ensemble des organes de l'intercommunale et
communiquées aux conseillers communaux et provinciaux des communes associées.»

est remplacé par: «la définition des modalités de consultation et de visite visées à l'article L1523-13§2
du code de la démocratie locale et de la décentralisation qui seront applicables à l'ensemble des organes
de l'intercommunale et communiquées aux conseillers communaux et provinciaux des communes
associées.»

...,
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9. L'article 45 § 2 est complété comme suit: il est incéré un sixième alinéa qui dispose que «Ce
plan est mis en ligne sur le site internet de l'intercommunale et doit être communiqué par écrit sur
simple demande à toute personne intéressée.»

10. L'article 22 § 3 alinéa 4 est complété comme suit: «Par contre, il n'est pas tenu compte pour
le calcul de cette proportionnelle du ou desdits groupes politiques qui ne respecteraient pas les
principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles additionnels à cette convention en
vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer la négation, la
minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-
socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme de génocide.»

est remplacé par : «Par contre, il n'est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle du ou
desdits groupes politiques qui ne respecteraient pas lés principes démocratiques énoncés, notamment, par
la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles
additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime
national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme de génocide et de ceux qui
étaient administrateurs d'une association au moment desfaits à la suite desquels elle a été
condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi du 23 mars
1995.»

11. L'article 45 § 1 alinéa 4 est modifié comme suit: «Dans les trente jours qt# précèdent
l'assemblée générale, les comptes annuels, le rapport du collège des contrôleurs aux comptes,
le rapport spécifique relatif aux prises de participation, le plan stratégique tous les six ans ou le
rapport d'évaluation annuel sur celui-ci, ainsi que le rapport de gestion de l'intercommunale,
sont transmis aux associés et à tous les membres des conseils communaux et provinciaux des
communes et provinces associées~»

est remplacé par: «Dans les trente jours qui précèdent l'assemblée générale, les comptes annuels, le
rapport du collège des contrôleurs aux comptes, le rapport spécifique relatif aux prises de participation, le
plan stratégique tous les trois ans ou le rapport d'évaluation annuel sur celui-ci, ainsi que le rapport de
gestion de l'intercommunale, sont transmis aux associés et à tous les 1!lembres des conseils communaux
et provinciaux des communes et provinces associées.»

12. L'article 37 alinéa 1 est modifié comme suit: «La surveillance de la société est exercée par un
collège des contrôleurs aux comptes.il est composé d'un ou de réviseurs qui sont nommés par
l'assemblée générale parmi les membres, personnes physiques ou morales, de l'Institut des
réviseurs d'entreprises i et d'un représentant de l'organe de contrôle régional qui est nommé
sur la proposition de ce dernier par l'Assemblée générale.» .

est remplacé par: «La suroeillance de la société est exercée par un collège des contrôleurs aux comptes

. Il est composé d'un ou plusieurs réviseurs et d'un représentant de l'organe de contrôle régional habilité
à cet effet Il est chargé du contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité des
opérations au regard notamment du code des sociétés et des statuts de l'intercommunale.»

'J
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13. L'article 22 § 8 alinéa 3 est modifié comme suit: «Nul ne peut être désigné aux fonctions
d'achrûnistrateur, s'il exerce uri mandat dans des organes de gestion et de contrôle dJune
association de droit privé qui a pour objet une activité similaire susceptible dJengendrer dans

son chef un conflit d'intérêts direct et permanent. L'administrateur remplit urie déclaration sur
Yhonneur attestant qu'il n'est pas dans ce cas d'interdiction.»

est remplacé par : «Nul ne peut être disigné aux fonctions dJadministrateur, s'il exerce un mandat

dans tks organes tk gestion et tk contrôlE d'une association tk droit privé qui a pour objet Un(! activité
similaire susceptiblE d'engendrer (Jans son c1œfun conflit d'intérêts direct et permanent. A sa
nominationJ sous peine de ne pouvoir exercer ses fonctionsJ r administrateur remplit une
déclaration sur rhonneur attestant qu'il n'est pas da1:lSce cas d'interdiction.»

14. L'article 22 § 4 alinéa 3 est modifié comme suit: «Un conseiller communal, un échevin ou un
bourgmestre d'une conu:nune associée, un conseiller provincial d'une province associée ne peut
être administrateur d'une intercommunale s'il est membre du personnel de celle-ci.»

devient: «Un conseiller communal, un échevin ou un bourgmestre d'une commune associée, un
conseiller provincilll J un dépu# provincial d'une province associie ne peut être administrateur d'une
intercommunale s'il est membre du personnel tk celle-ci.»

15. L'article 34b est modifié comme suit: «Un représentant de YintercOI;nmunale désigné p~ le
conseil d'adm.i!ristration est chargé de commenter, au moins deux fois Yan, les comptes et le
plan stratégique devant le conseil communal ou provincialJ de la commune ou de la province
associée. Un représentant de Yintercommunale peut également être désigné poUr cominenter
devant les conseils respectifs de ces associés tout point particulier dont le conseil
d'administration jugerait utile de débattre.» '

est remplacé par : «A la tkmantk du conseil communal ou provincilll, tk la commune, de la province
associée, un représentant tk l'intercommunalE désigné par lE conseil d'administration est éha:rgé tk
présenter aux conseillers les comptes, le plan stratégique ou ses évaluations, ou tout point particulier
dont lE conseil concerné jugerait utilE tk tkôattre.»

- Comme suite du souhait exprimé par la Province de Liège via l'intercornritunale ALE visant
à renforcer la participation de l'ALE dans le capital de l'ALG par cession de parts détenues
par la Province de Liège dans le Capital A de l'ALG à l'ALE, il est proposé de modifier:

. le texte du premier paragraphe de l'article 9 comme suit:

- Texte actuel: "Les provinces prennent à leurs charges le capital "Ali et les communes le
capital"B" et le capital "C'.

- Modifications proposées: "Les provinces ou les associés auxquels elles auraient cédé tout
ou partie de leur participation prennent à leurs charges le capitalllAII et les communes le
capital"B" et le capi~ "C".

. le texte du deuxième tiret du paragraphe 2 de l'article 22'comme suit:

A
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- Texte actuel: 11-un tiers pour représenter les provincesJ ils doivent être membres des
conseils provinciauxll,

.

- . Modification proposée: "-un tiers pour représenter. les détenteurs du capitalllAII, étant
précisé que les administrateurs représentant les provinces doivent être membres des
conseils provinciaux.

. le texte du 7èmealinéa du paragraphe 6 de l'article 22 comme suit :

- Texte actuel: "Après chaque renouvellement complet du Conseil d'Administration par
, l'Assemblée g~érale et à la première séance qui suit cette assemblée, le Conseil
d'Administration choisit, parmi ses membres, un Président, un Vice-Président et un
Administrateur délégué. .

Le Président et le Vice-Président doivent obligatoirement être désignés parmi les
administrateurs représentant les communesJ tandis que l'Administrateur délégué est choisi
parmi les administrateurs représentant les provinces. Il

- Modification proposée : IIApr~schaque renouvellement complet du Conseil .
d'Administration par l'Assemblée générale et à la première séance qui suit cette assemblée,
le Conseil d'Administration choisit, parII]i ses m.embresJ Un Président, un Vice-Président et
un Administrateur délégué.
Le Président et le Vice-Président doivent obligatoirement être désignés parmi les
administrateurs représentant les communes, tandis que l'Administrateur délégué est choisi
parmi les administrateurs représentant les détenteurs du capital A.II.

<:



Document 06-07/140 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre Ier de la troisième partie de ce même code; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2007 modifiant le Livre V de la première partie et le 
Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ; 

Attendu que l’Assemblée Générale extraordinaire de ladite Association intercommunale se tiendra le 
21 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée générale; 

Sur le rapport du Collège provincial; 

DECIDE : 

D’APPROUVER la modification statutaire ci-annexée. 

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
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Article 10 - Retrait avant terme (ou "démission") §2. 2"

modifié comme suit:
2° siun même objet d'intérêt corru:nunalau JellJ de l'a, !ide L1512-1 du liîlle V de la
pl emièl epal lie du Code de la démocl CIlielocale et de la dicenh aliJatio1Z est confié dans une
même commune à plusieurs intercommunales, régies ou organismes d'intérêt public, la

.
communepeutdéciderde le confierpour l'ensemble de son territoire à une seule
ÏJ;1tercol1lIIlunale,une seule régie ouà un seul organisme régional d'intérêt public concerné.

. lES
INT/:RCOMMUNALES

C~"'T. cM'"
.,p,S

@
Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux s.cor.!.- rue du Canal de l'Ourthe, 8 - 4031 AnQleur
.

.'

tél.:O4,367.84o11 RPMLlEGE DEXIA:O91-0007749-18 h1tp://WWWocileobe

fox: n4.'3A7.?Q ~.~ TVA 1'\1= n?n? <>.0<;n<;? r r P 0 nnn-nn?~A71-n-:\ p-mnil'

infr>(ij)r.iIt:>ht:>
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Article 12

modifié comme suit:
Chaque organe de gestion adopte un règlement d'ordre intérieur. Ce règlement reprend au
minimum le contenu fixé par l'assemblée générale, conformément à l'article L1523-14 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Il est soumis à la signature des membres de chaque organe de gestion dès leur entrée en
fonction.

Article 16

modifié comme suit: .

Moyennant information officielle transmise huit jours à l'avance au directeur général, les
conseillers communaux et provinciaux des communes et province associées peuvent

consulter librement, au siège social, en présence du directeur général ou de son
délégué, les budgets, comptes et délibérations des organes de gestion
visiter les bâtiments et services, un badge d'identification leur étant remis. Ils seront
accOmpagnés et informés par les responsables des services visités et, s'il échet, par le
conseiller en prévention.

Sont exclus du bénéfice de ces droits les conseillers élus sur des listes de partis qui ne respectent
pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits
de l 'homme et des libertés fondam~nta1es, par les protocoles additionnels à cette convention en
vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par
le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendaI\Ï à réprimer la négation, la
minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-
socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toyte autre forme de génocide et ceux qui
étaient administrateurs d'une association au moment des faits à la suite desquels elle a été
condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30juillet 1981 ou de la loi du 23
mars 1995.

Article 17. §3. alineas 1 et 2

modifié comme suit:
Les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le conseil
communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux,
proportionnellement à la composition du dit conseil.

Le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins
représentent la majorité du conseil communal.

Il en va de même, mutatis mutandis, pour la représentation à l'assemblée générale de la ou
des provinces associées.
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Article 18

modifié comme suit:
L'assemblée générale est seule compétente pour:

1° l'approbation des comptes annuels et la décharge à donner aux administrateurs et aux
contrôleurs aux comptes;

2° l'approbation du plan stratégique et son évaluation annuelle;

3O. la nomination et la destitution des administrateurs et des contrôleurs aux comptes;

4° la fixationdes indemnitésde fonctionetjetons de présence attribués aux administrateurs,
dans les limites fixées par le Gouvemem~nt wallon et sur avis du comité de rémunération,
ainsi que les émoluments des contrôleurs aux comptes;

5° la nomination des liquidateurs, la détermination de leurs pouvoirs et la fixation de leurs émoluments;

6° la démission et l'exclusion d'associés;

T les modifications statutaires sauf si elle délègue au conseil d'administration le pouvoir
d'adapter les annexes relatives à la liste des associés et aux conditions techniques et d'exploitation;

8° fixer le contenu minimal du règlement d'ordre intérieur de chaque organe de gestion;

Ce règlement comprendra au m4rimum :
-,- l'attribution de la compétence de décider de la fréquence des réunions 4p ou des

organes restreints de gestion;~'
- l'attribution de la compétence de décider de l'ordre du jour de l'organe;
- le principe de la mise en débat de la communication des décisions;
- la procédure selon laquelle des points non inscrits à l'ordre du jour de la réunion
des organes de la société peuvent être mis en discussion;
- les modalités de rédaction des discussions relatives aux points inscrits à l'ordre
du jour dans le procès-verbal des réunions des organes de la société -et-ks
modalitéJ d'app:ïwtioll de alle-ci;
- le droit, pour les membres de l'assemblée générale, de poser des questions écrites
et orales au conseil d'administration;
- le droit, pour les membres de l'assemblée générale, d'obtenir copie des actes et
pièces relatifs à l'administration de la société;
- les modalités de fonctionnement de la réunion des organes de la société.

9° l'adoption des règles de déontologie et d'éthique à annexer au règlement d'ordre intérieur de
chaque organe de gestion. Elles comprendront au minimum:

- l'engagement d'exercer son mandat pleinement;
- la participation régulière aux séances des instances;
- les règles organisant les relations entre les administrateurs et l'administration de la société;
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10. la définition des modalités de consultation et de visite visées à l'article 16, qui seront
applicables à l'ensemble des organes et communiquées aux conseillers communaux et
provinciaux des communes et/ou provinces associées.

Article 19 - §3

modifié comme suit:
§ 3 La dëuxième assemblée générale de l'exercice se tient durant le second semestre. Elle se
tient avant le premier lundi du mois de décembre l'année des élections communales.

L'assemblée générale de fin d'année suivant l'année des élections communales et celle
suivant la moitié du terme de la législature communale ont nécessairement à leur ordre du
jour l'approbation d'un plan stratégique pour trois ans.

Le plan stratégique identifie chaque secteur d'activité et inclut notamment un rapport
pennettant de faire le lien entre les comptes approuvés des trois exercices précédents et les
perspectives d'évolution et de réalisation pour les trois années suivantes, ainsi que les budgets
de fonctionnement et d'investissement par secteur d'activité.

Le projet de plan est établi par le conseil d'administration, présenté et débattu dans les
conseils des communes et provinces associées et arrêté par l'assemblée générale.
Il contient des indicateurs de performance et des objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant
un contrôle interne dont les résultats seront synthétisés dans un tableau de bord.

Le plan stratégique est soumis à une évaluation annuelle lors de la seconde assemblée
générale.
Ce plan est mis en ligne sur le site inter!let de l'intercommunale et doit être communiqué par
écrit, sur simple demande, à toute personne intéressée.

Article 21

modifié comme suit:
Les convocations à l'assemblée générale sont faites par lettre simple trente jours au moins
'avant la date de l'assemblée.

Elles contiennent l'ordre du jour ainsi que tous les documents y afférents; ceux-ci peuvent
être envoyéspar voieélectronique.

.

Article 27 -§2

modifié comme suit:
§2 Les administrateurs représentant les communes et provinces associées sont de sexe
différent.

Ils sont désignés à la proportionnelle de l'ensemble des conseils communaux des communes
associées conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral.
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Pour le calcul de cette proportionnelle, il sera tenu compte du critère de pondération déduit du
chiffre de la population établie sur le territoire de l'associé communal rapporté au chiffre total
de la population des communes concernées. Il sera fait référence aux chiffres dy la population
publiés au moniteur belge précédant l'assemblée générale.

Il sera en outre tenu compte des déclarations individuelles facultatives d'apparentement ou de
regroupement,pour autantque celles-cisoient transmises à la société avant le 1er mars de
l'année qui suit celle des élections communales et provinciales.

Par contre, il ne sera pas tenu compte, pour ce calcul, du ou desdits groupes politiques qui ne
respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles
additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à
réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et paf la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du Génocide
commis par le régime national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre
forme de génocide et de ceux qui étaient administrateurs d'une association au moment des
faits à la suite desquels elle a été condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du
30 juillet 1981 ou la loi du 23 mars 1995.

Aux fonctions d'administrateur réservées aux communes ou provinces, ne peuvent être
nommés que des membres des conseils ou collèges communaux ou provinciaux.
Il est dérogé à cette disposition si tous les conseillers communaux et provinciaux désignés
selon la règle de proportionnalité susvisée sont du même sexe. Dans ce cas, un administrateur
supplémentaire, assurant la mixité, est nommé par l'assemblée générale sur proposition de
l'ensemble des communes associées. Cet administrateur a, dans tous les cas, voix délibérative
dans le conseil d'administration.

Article 30. §2

modifié comme suit:
Les administrateurs sont réputés de plein droit démissionnaires:

- lorsqu'ils ont perdu le mandat politique ou délaissé la fonction publique qui avait permis de
les présenter au suffrage de l'assemblée générale; ce mandat ou cette qualité est mentionnée
lors de la présentation des candidats;
- lorsqu'ils nefont plus pwtie de la liste politique sur laquelle ils.ont été élus, de par leur
volonté ou suite à leur exclusion.

Article 32

modifié comme suit:
Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus; tout ce qui n'est pas expressément
réservé par les statuts à l'assemblée générale est de sa compétence.

Il peut acheter ou vendre tous biens immeubles et droits réels immobiliers, prendre et
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consentir toutes inscriptions hypothécaires et donner mainlevée, faire opérer toutes
transcriptions, renoncer à tous privilèges et droits de prescriptions, avec ou sans paiement.

Il procède à la nomination définitive des agents qui bénéficieront des statuts administratif,
pécuniaire et des pensions.

Conformément aux articles 12 et 18 du présent statut, il arrête un règlement d'ordre intérieur.
Ce règlement reprend au minimum le contenu fixé par l'assemblée générale, et notamment le
mode d'information préalable des projets de délibération qui concerne particulièrement un
associé communal non représenté au conseil d'administration, aimi que le mode de
communication et de pl é.swtatioll du compte almûe! et du plan MIatégique pal un
1tpl é.seutant de la Jociété de ~ânt l'acommune, la pl 0 J?ina ou le c.P.A.S. m.socié.

A la demande du conseil communal, provincial ou de l'action sociale, de la commune, de la
province ou du c.P.A.S. associé, un représentant de l'intercommunale désigné par le conseil
d'administration est chargé de présenter aux conseillers les,comptes, le plan stratégique ou
ses évaluations, ou tout point particulier dont le conseil concerné jugerait utile de débattre.

Les administrateurs établissent les comptes annuels de la société, conformément aux
dispositions des présents statuts.

Ils établissent, en outre, un rapport dans lequel ils rendent compte de leur gestion.
Ce rapport de gestion comporte un commentaire sur les comptes annuels en vue d'exposer
d'une manière fidèle l'évolution des affaires et la situation de la société.
Le rapport comporte également les données sur les événements survenus après la clôture de
l'exercice.

Ils arrêtent l'évaluation du plan stratégique et le rapport spécifique sur les prises de
participations.

Ils remettent au collège des contrôleurs aux comptes les pièces, avec le rapport de gestion, au
moins quarante jours avant l'assemblée générale ordinaire, afin de permettre à ce collège de
rédiger les rapports prévus.

Article 33

modifié comme suit:
Le conseil d'administration délègue, sous sa responsabilité, une partie de ses pouvoirs à un
comité de gestion, composé exclusivement de mandataires communaux. Il adopte à cette fin
un règlement d'ordre intérieur applicable aux actes de gestion courante et aux délégations
prévues par les statuts.

Le comité de gestion veille à la publication, par extraits, quant aux délégations de pouvoirs.

Les décisions sur la stratégie financière et sur les règles générales en matière de personnel ne
peuvent toutefois pas faire l'objet d'une délégation par le conseil d'administration.



Le conseil d'administration peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion journalière de
l'intercommunale à son président ou à la personne qui occupe la position hiérarchique la
plus élevée au sein de l'intercommunale.

Article 46

modifié comme suit:
En cas de dissolution avant tenne, de non prorogation ou de retrait de la société, la commune
ou l'association appelée à exercer tout ou partie de l'activité précédemment confiée à la
société est tenue de reprendre, à son juste prix, selon une estimation réalisée à dire d'experts,
les installations ou établissements situés sur son territoire et destinés exclusivement à la
réalisation de l'objet social en ce qui la concerne ainsi que, suivant des modalités à
déterminer entre les parties, le personnel de la société affecté à l'activité reprise.

Elle devra également assurer, en toutou en partie, la couverture intégrale des rentes en cours
du personnel retraité et des rentes en voie de fonnation du personnel repris, et garantir les
droits éventuels à la pension de ce personnel tels qu'ils ont été réglés par la société ou tels
qu'ils résultent ~u règlement de la caisse de pensions.

Les biens reviennent cependant gratuitement à la commune dans la mesure où ils ont été
financés totalement par celle-ci ou encore dès que ceux-ci, situés sur le territoire de la
commune et affectés à son usage par la société, ont été complètement amortis.

Par contre, l'affectation des installations et établissements à usage commun ainsi que les
charges y afférentes font l'objet d'un accord entre les parties, ainsi que les biens financés par
la société, ou à l'aide de subsides d'autres administrations publiques, qui ne sont pas amortis.

La reprise de l'activité de la société par la commune ou une autre association ne prend cours
qu'à partir du moment où tous les montants dus à la société ont été effectivement payés à
cette dernière, l'activité continuant entre-temps à être exercée par celle-ci.

Article 53

modifié comme suit:
Les présents statuts organisent et prescrivent les transmis aux associés et aux membres de
divers documents pour l'exercice de leur mandat.

Notamment, par référence aux articles 92, 94, 95, 96, 143,608,616,624 et 874 du Code des
sociétés, les comptes annuels, le rapport du collège des contrôleurs aux comptes, le rapport
spécifique relatif aux prises de participation, le plan stratégique ou son évaluation, ainsi que
le rapport de gestion de la société, sont adressés chaque année à tous les membres des
conseils communaux et provinciaux des communes et provinces associées, en même temps
qu'aux associés et de la même manière, afin que soit organisé un débat dans chaque conseil
ou dans une commission spéciale organisée à cette fin au sein du conseil.
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L'ordre du jour de la séance du conseil communal suivant la convocation de l'assemblée
générale doit contenir un point relatif à l'approbation des comptes .et un point relatif au plan
stratégique.

Pour toutes les tra~smissions, il est expressément établi que celles-ci seront réputées
conformes dès lors Qu'elles sont assurées Darvoie informatiQue. s'aQissant de documents
Ar.ticle 56

modifié comme suit:
§1 Chaque intercommunale institue un collège des contrôleurs aux comptes. Il est composé
d'un ou de plusieurs réviseurs nommés par l'assemblée générale parmi les membres,
personnes physiques ou morales, de l'Institut des réviseurs d'entreprises, et d'un représentant
de l'organe de contrôle régional habilité à cet effet, nommé sur la proposition de ce dernier
par l'él$s~mbléegénérale.

§2 Le collège des contrôleurs accomplit sa mission dans le strict respect des dispositions
décrétales, du mandat qui lui est donné par l'assemblée, et des objectifs et missions dévolues
s'il échet par le conseil d'administration.

Article 59 - §2 et §3

modifié comme suit:
§2 Nul ne peut être désigné aux fonctions d'administrateur réservées aux autorités
administratives associées, s'il exerce un mandat dans des organes de gestion et de contrôle
d'une association de droit privé qui a pour objet une activité similaire susceptible d'engendrer
dans son chef un conflit d'intérêts direct et permanent.

L 'adlniniM' ateUl Ott le l1lel1lbl e dtt comiti de ge.stioll de l 'aSjociatiOIlI emplit ttne die/el! atioll
.sUI l'hcmnew atte.stant qu'il ,1 'eM pas dam ce cas d'intel diction

A sa nomination, sous peine de ne pouvoir exercer ses fonctions, l'administrateur ou le
membre du comité de gestion de l'association remplit une déclaration sur l 'honneur attestant
qu'il n'est pas dans ce cas d'interdiction,

§3 Un conseiller communal, un échevin ou un bourgmestre d'une commune associée, un
conseiller provincial, un député provincial d'une province associée, un conseiller d'un centre
public d'action sociale associé, ne peut être administrateur de la société s'il est membre du
personnel de celle-ci.



Document 06-07/141 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le livre Ier de la troisième partie de ce même code; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2007 modifiant le livre V de la première partie et le 
Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de la SPI+ ; 

Attendu que l’Assemblée Générale extraordinaire de ladite Association intercommunale se tiendra le 
27 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée générale; 

Sur le rapport du Collège provincial; 

DECIDE : 

D’APPROUVER les modifications statutaires ci-annexées. 

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
 

 



PROPOSITION DE MODIFICATIONS
STATUTAIRES

Article 1 alinéa 3, remplacer par le texte suivant:
« L'association est régie par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que
modifié par les décrets des 19 juillet 2006 et 9 mars 2007 relatifs à l'a coopération entre
Communes et la loi et décrets d'expansion économique. Ses statuts sont soumis aux
dispositions du Code des Sociétés ».

Article 4 alinéa 3, remplacer par le texte suivant:
« L'Intercommunale peut être prorogée d'un ou plusieurs termes dont chacun ne peut

dépasser trente ans.

Toute prorogation doit être décidée par l'Assemblée Générale au mO111Sun an avant
l'échéance du terme statutaire en cours.

La prorogation est acquise pour autant que les conseils communaux et, s'il échet, les conseils
provinciaux concernés aient été appelés à en délibérer et pour autant que cette demande de
prorogation recueille la majorité requise pour l'adoption des modifications statutaires. »

Article 19 bis alinéa 4, remplacer par le texte suivant:
« Aux fonctions de membres du Comité de gestion de Secteur réservés aux Communes
associées aux Secteurs, ne peuvent être nommés que des Administrateurs qui sont issus des
Conseils ou Collèges communaux. Aux fonctions de membres du Comité de gestion de
Secteur réservés à la Province ne peuvent être nommés que des Administrateurs issus des
Conseils et Collèges provinciaux. »

Article 21 alinéa 8 remplacer par le texte suivant:
« Aux séances du Bureau Exécutif seront associés avec voix consultative les deux
représentants des organisations syndicales et les deux représentants des organisations
patronales ».

Article 24 alinéa 3, remplacer par le texte suivant:
« A la demande du Conseil communal, provincial ou de l'action sociale de la commune, de la
province ou du CPAS associé, un représentant de l'intercommunale désigné par le Conseil
d'Administration est chargé de présenter aux Conseillers les comptes, le plan stratégique ou
ses évaluations, ou tout point particulier dont le Conseil concerné jugerait uti!e de débattre». .

Article 25 - aiout d'un alinéa stinulé comme suit:
« Il est chargé du contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité
des opérations au regard notamment du Code des Sociétés et des statuts de
!'intercommunale ».

.., Article 26 alinéa 2 : suppression

Article 32 alinéa 3 - ajouter une phrase libellée comme suit :
« Ce plan est mis en ligne sur le site INTERNET de l'intercommunale
communiqué par écrit sur simple demande à toute personne intéressée ».

et doit être

l "1 '.
; l "1
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Avant
Après

Article 1 alinéa 3
Article 1 alinéa 3

L'Association est regle par le décret du Cl11q
décembre mil neuf cent nonante-six relatif aux
intercommunales Wallonnes dont les dispositions

sont reprises dans le code wallon de la démocratie
locale et de \a décentralisation et la loi et décrets
d'expansion éConomique. Ses statuts sont soumis
aux dispositions du code des sociétés.

L'association est regle par le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation tel que
modifié par les décrets des 19 juillet 2006 et 9
mars 2007 relatifs à la cooperation entre
Communes et la loi et décrets d'expansion
économIque. Ses statuts sont soumis aux
dispositions du Code des Sociétés.

Article 4 alinéa 3
Article 4 alinéa 3

./

-

L'Intercommunale peut être prorogée

plusieurs termes dont chacun ne peut
trente ans.
Toute prorogation doit être décidée par
l'Assemblée Générale au moins un an avant
l'échéance du terme statutaire en cours.
La prorogation est acquise pour autant que les
conseils communaux et, s'il échet, les conseils
provinciaux concernés aient été appelés à en
délibérer et pour autant que cette demande de
prorogation recueille la majorité requise pour
l'adoption des modifications statutaires.

d'un ou
dépasserA la demande des deux tiers des membres

présents ou représentés à l'Assemblée Générale et
pour autant que les votes positifs émis
comprennent la majorité des suffrages exprimés
par les représentants des communes, la société
peut être prorogée pour un ou plusieurs termes
dont chacun ne peut toutefois dépasser trente ans.

Article 19 bis alinéa 4
Article 19 bis alinéa 4

Aux fonctions de membres du Comité de gestion
de Secteur reservées aux Communes associées

: aux secteurs, ne peuvent être nom més que des
Conseillers Communaux, Bourgmestres ou

Echevins. Aux fonctions de membres du Comité
de gestion de Secteur réservées à la Province ne
peuvent être nommés que des Conseillers
prov I11Ctaux.

Aux fonctions de membres du Comité de gestion
de Secteur réservés aux Communes associées aux
Secteurs, ne peuvent être nommés que des
Administrateurs qui sont issus des Conseils ou

"'-Collèges communaux. Aux fonctions de membres
du Comité de gestion de Secteur réservés à la
Province ne peuvent être nommés que des

A~l1J~!.!ll!~~ ISSUS des Conseils et Collèges

prOV1l1Claux.

Article 21 alinéa 8
Article 21 alinéa 8

Aux séances du Bureau Exécutif seront invités au
titre d'observateurs avec VOIX consultative les
deux Admll1istrateurs représentant les

organisations syndicales et les deux

Administrateurs représentant les organisations

patrona les.

Aux séances du Bureau Exécuti f seront assoc iés
avec voix consultative les deux représentants des
organisations syndicales et les deux représentants
des organisations patronales.

Article 24 alinéa 3
Article 24 alinéa 3

En outre, un représentant de l'intercommunale A la demande du Conseil communal, provincial
désigné par le Conseil d'Administration est chargé ou de l'action sociale de la commune, de la



e commenter, au moinS eux OIS 'an, es
comptes et le Plan stratégique devant le Conseil
communal et provincial de la commune ou de la
Province associée.

Article 25

A partir de la première Assemblée Générale
Ordinaire de l'exercice deux mille sept, les
opérations de, la société sont contrôlées par un
Collège des Contrôleurs aux comptes.

province ou u aSSOCie,un representant de
l'intercommunale désigné par le Conseil

d'Administration est chargé de présenter aux
Conseillers les comptes, le plan stratégique ou ses
évaluations, ou tout point particulier dont le
Conseil concerné jugerait utile de débattre.

Article 25 - Ajout d'un alinéa 3

A partir de la première Assemblée Générale
Ordinaire de l'exercice deux mille sept, les
opérations de la société sont contrôlées par un
Collège des Contrôleurs aux comptes.

Ce Collège est composé d'un ou de plusieurs Ce Collège est composé d'un ou de plusieurs
réviseurs et d'un représentant de l'organe de réviseurs et d'un représentant de l'organe de
contrôle régional.

contrôle régional.

Le ou les réviseurs sont nommés par l'Assemblée
Générale parmi les membres, personnes physiques
ou morales, de l'Institut des réviseurs
d'entreprises.

Le représentant de l'organe de contrôle régional
habilité à cet effet par décret est nommé par
l'Assemblée Générale sur proposition de cet
organe.

Il est chargé du contrôle de la situation financière,
des comptes annuels et de la régularité des
opérations au regard notamment du Code des
Sociétés et des statuts de l'intercommunale.

Le ou les réviseurs sont nommés par l'Assemblée
Générale parmi les membres, personnes physiques
ou morales, de l'Institut des rév iseurs
d'entreprises.

Ces personnes ne peuvent être membres des Le représentant de l'organe de contrôle régional
conseils communaux et provinciaux associés. habilité à cet effet par décret est nommé parl'Assemblée Générale sur proposition de cet

L'Assemblée Générale fixera les indemnités du
(des) Contrôleurs aux comptes membre de
l'institut des réviseurs d'entreprises au début de
son mandat conformément aux dispositions du
code des soc iétés.

Article 26 alinéa 2

Les contrôleurs aux comptes, agissant séparément
ou collectivement, ont le droit d'inspecter les
livres et les documents de la société aussi souvent
qu'ils le jugeront utile, mais sans déplacement de
ces livres et document.

organe.

Ces personnes ne peuvent être membres des
conseils communaux et provinciaux associés.

L'Assemblée Générale fixera les indemnités du
(des) Contrôleurs aux comptes membre de
l'institut des réviseurs d'entreprises au début de
son mandat conformément aux dispositions du
code des sociétés.

Article 26 suppression de l'alinéa 2

Les contrôleurs aux comptes, agissant séparément
ou collectivement, ont le droit d'inspecter les
livres et les documents de la société aussi souvent
qu'ils le jugeront utile, mais sans déplacement de
ces 1ivres et document.

"
Le Conseil d'Administration leur remettra Les documents de la société leur sont toujours

.,annuellement un état des affaires sociales.
accessibles aux tins de leur vérification.

Les documents de la société leur sont toujours Ils transmettent au Conseil d'Administration avant
accessibles aux fins de leur vérification. la date de l'Assemblée Générale le rapport du



I\s transmettent au Conseil d'Administration avant
la date de l'Assemblée Générale le rapport du I\s font à l'Assemblée Générale annuelle rapport
Collège des contrôleurs aux comptes.

sur leurs opérations de contrôle et indiquent le
mode suivant lequel ils l'ont exercé.

Ils font à l'Assemblée Générale annuelle rapport
sur leurs opérations de contrôle et indiquent le
mocle suivant lequel ils l'ont exercé.

Le(s) contrôleur(s) aux comptes ne contracte(nt)
aucune obligation personnelle relativement aux
engagements de la société ils ne sont
responsables que de l'exécution de leur mandat,
chacun en ce qu i le concerne et sans aucune
solidarité.

Le(s) contrôleur(s) aux cornptes ne contracte(nt)
aucune obligation personnelle relativement aux
engagements de la société ils ne sont
responsables que de l'exécution de leur mandat,
chacun en ce qui le concerne et sans aucune
solidarité.

Article 32 alinéa 3
Article 32 ajour d'un alinéa 3

Il est tenu chaque année au moins deux Il est tenu chaque année au moins deux
assemblées Générales de l'Association.

assemblées Générales de l'Association.

La première Assemblée Générale de l'exercice se La première Assemblée Générale de l'exercice se
tient durant le premier semestre et au plus tard le tient durant le premier semestre et au plus tard le
30 juin et a nécessairement à son ordre du jour 30 juin et a nécessairement à son ordre du jour
l'approbation des comptes annuels de l'exercice l'approbation des comptes annuels de l'exercice
clôturé, lesquels intègrent une comptabilité clôturé, lesquels intègrent une comptabilité
analytique par secteur d'activité, ainsi que la liste analytique par secteur d'activité, ainsi que la liste
des adjudicataires de marchés de travaux, de des adjudicataires de marchés de travaux, de
fOulllitures ou de services pour lesquels sont fournitures ou de services pour lesquels sont
applicables toutes les dispositions obligatoires du applicables toutes les dispositions obligatoires du
cahier général des charges. Cette liste précise le cahier général des charges. Cette liste précise le
mocle de passation du marché en vertu duquel ils mode de passation du marché en vertu duquel ils
ont été désignés.

ont été désignés.

Elle entend le rapport de gestion et le rapport 'Elle entend le rapport de gestion et le rapport
spécifique du Conseil d'Administration sur les spécifique du Conseil d'Administration sur les
prises de participation au capital de toute société, prises de participation au capital de toute société,
le rapport du Collège de contrôleurs aux comptes le rapport du Collège de contrôleurs aux comptes
et adopte le bilan.

et adopte le bilan.

Après l'adoption du bilan, cette Assemblée Après l'adoption du bilan, cette Assemblée
Générale se prononce par un vote distinct sur la Générale se prononce par un vote distinct sur la
décharge des administrateurs et des membres du décharge des administrateurs et des membres du
C011ège des contrôleurs aux comptes.

~

Collège des contrôleurs aux comptes.

Cette décharge n'est valable que si le bilan ne Cette décharge n'est valable que si le bilan ne
contient ni omission ni indication fausse contient ni omission ni indication fausse
dissimulant la situation réelle de la société et, dissimulant la situation réelle de la société et,
quant aux actes faits en dehors des statuts, que quant aux actes faits en dehors des statuts, que
s'ils ont été spécialement indiqués dans la s'ils ont été spécialement indiqués dans la
convocation.

convocation,

La deuxième Assemblée Générale de l'exercice se -La deuxième Assemblée Générale de l'exercice se
tient durant le second semestre et au plus tard le tient durant le second semestre et au plus tard le
31 décembre, Elle se tient avant le premier lundi 31 décembre. Elle se tient avant le premier lundi
du mois de décembre l'année des élections du mois de décembre l'année des élections
communales.

communales.

L'Assemblée Générale de fin d'année suivant L'Assemblée Générale de fin d'année suivant
l'année des élections communales et l'Assemblée l'année des élections communales et l'Assemblée
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secteur d'activité et incluant notamment un rappo
permettant de faire le 1ien entre les comptes
approuvés des trois exercices précédents et les
perspectives d'évolution et de réalisation pour les
trois années suivantes, ainsi que les budgets de
fonctionnement et d'investissement par secteur
d'activité.
Le projet d~ plan est établi par le Conseil

d'Administration, présenté et débattu dans les

conseils des communes et Provinces associées et
arrêté par l'Assemblée Générale.
11contient des indicateurs de performance et des
objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant un
contrôle interne dont les résultats seront
synthétisés dans un tableau de bord.
Ce plan est soumis à une évaluation annuelle lors
de cette seconde Assemblée Générale.

Les convocations se feront par simple lettre
missive, à la requête du Conseil d'Administration
au moins trente jours avant la date de
l'Assemblée. Elles contiendront l'ordre du jour
ainsi que tous les documents y afférents.

.

Les annexes afférentes sont jointes ou sont
envoyées par voie électronique.

L'Assemblée Générale peut, en outre être
convoquée suivant les mêmes formes,
extraordinairement: à la demande d'associés
représentant au moins un cinquième du capital, ou

d'un tiers des membres du Conseil
d'Administration ou du Collège des contrôleurs
aux comptes.

permettant de faire le 1ien entre les comptes
approuvés des trois exercices précédents et les
perspectives d'évolution et cie réalisation pour les
trois années suivantes, ainsi que les budgets de
fonctionnement et d'investissement par secteur
d'activité.
Le projet de plan est établi par le Conseil
d'Administration. présenté et débattu dans les
conseils des communes et Provinces associées et
arrêté par l'Assemblée Générale.
Il contient des indicateurs de performance et des
objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant un
contrôle interne dont les résultats seront
synthétisés dans un tableau de bord.
'Ce plan est soumis à une évaluation annuelle lors
de cette seconde Assemblée Générale.

Ce plan est mis en ligne sur le site INTERNET de
l'intercommunale et doit être communiqué par
écrit sur simple demande à toute personne
intéressée.

Les convocations se feront par simple lettre
missive, à la requête du Conseil d'Administration
au moins trente jours avant la date de
l'Assemblée. Elles contiendront l'ordre du jour
ainsi que tous les documents Y afférents.

Les annexes afférentes sont jointes ou sont
envoyées par voie électronique.

L'Assemblée Générale peut, en outre être
convoquée suivant les mêmes formes,
extraordinairement: à la demande d'associés
représentant au moins un cinquième du capital, ou
d'un tiers des membres du Conseil
d'Administration ou du Collège des contrôleurs
aux comptes.



 
Document 06-07/145 
 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la Première Partie 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre Ier de la Troisième Partie de ce même 
Code ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2007 modifiant le Livre V de la Première Partie et le 
Livre Ier de la Troisième Partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de la SA SLF ; 

Attendu que l’Assemblée Générale Extraordinaire de ladite Association Intercommunale se tiendra le 
29 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque Province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée Générale; 

Sur le rapport du Collège provincial ; 

DECIDE : 

 

D’APPROUVER les modifications statutaires ci-annexées. 
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slf....
Assemblée générale extraordinaire

de la SLF du 29 juin 2007

Statuts adoptés le 1er décembre 2006

Article 22 :

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Propositions de modifications
des statuts pour le 29 iuin 2007

Article 22 :

CONSEIL D'ADMINISTRATION

§ 1 Les administrateurs représentant les § 1 Les administrateurs représentant les communes
communes ou provinces associées sont de sexe ou provinces associées sont de sexe différent.
différent.

§ 2 L'Intercommunale est administrée par un
Conseil d'administration de 30 membres
conformément aux dispositions de l'article
L1523-15§5 du Code de la démocratie et de la
décentralisation

§ 2 L'Intercommunale est administrée par un
Conseil d'administration de 30 membres
conformément aux dispositions de l'article L1523-
15§5 du Code de la démocratie et de la
décentralisation

Sous réserve de ratification par l'assemblée Sous réserve de ratification par l'assemblée générale
générale statuant en séance plénière, statuant en séance plénière,

-la catégorie des sociétaires titulaires de parts
"A" dispose de la majorité des mandatS'. En
conséquence, les représentants des parts "A "
réunis en collège distinct procède à la nomination
de leurs administrateurs dans le respect des
dispositions du décret du dix-neuf juillet deux
mille six modifiant le livre V de la première partie
du code de la démocratie locale et de la
décentralisation étant entendu que ne pourront être
désignés que des membres des conseils
communaux

- les représentants des parts "B" réunis en collège
distinct procèdent à la nomination de leurs
administrateurs dont le nombre ne pourra jamais
être inférieur à quatre

- la catégorie des sociétaires titulaires de parts "A"
dispose de la majorité des mandats. En conséquence,
les représentants des parts "A " réunis en collège
distinct procède à la nomination de leurs
administrateurs dans le respect des dispositions du
décret du dix-neuf juillet deux mille six modifiant le
livre V de la première partie du code de la
démocratie locale et de la décentralisation étant
entendu que ne pourront être désignés que des
membres des conseils communaux

- les représentants des parts "B" réunis en collège
distinct procèdent à la nomination de leurs
administrateurs dont le nombre ne pourra jamais être
inférieur à quatre

- s'il échet, les représentants des parts "C" réunis - s'il échet, les représentants des parts "C" réunis
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en collège distinct procèdent à la nomination de
leurs administrateurs dans le respect des
dispositions du décret du dix-neuf juillet deux
mille six modifiant le livre V de la première partie
du code de la démocratie locale et de la
décentralisation étant entendu que ne pourront être
désignés que des membres des conseils
provinciaux

-Les représentants des parts "D" réunis en collège
distinct procèdent à la nomination de leurs
administrateurs dont le nombre ne pourra jamais
être inférieur à quatre
- S'il échet, les représentants des parts "E" réunis
en collège distinct procèdent à la nomination de
leurs administrateurs.

§3. Sans préjudice du § 4 de l'article L1523- §3.
15 du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation, les administrateurs
représentant les communes associées sont
désignés respectivement . à la
proportionnelle de l'ensemble des
conseils communaux des communes
associées conformément aux articles 167
et 168 du Code électoral.

Aux fonctions d'administrateur réservées
aux communes, ne peuvent être nommés
que des Membres des conseils ou collèges
communaux.

Pour le calcul de cette proportionnelle, il
sera tenu compte du capital souscrit par
chaque commune associée ainsi que des
déclarations individuelles facultatives
d'apparentement ou de regroupement
pour autant que celles-ci soient transmises
à l'intercommunale avant le 1ermars de
l'année qui suit celle des élections
communales et provinciales.

Par contre, il n'est pas tenu compte pour
le calcul de cette proportionnelle du ou
desdits groupes politiques qui ne
respecteraient pas les principes
démocratiques énoncés, notamment, par
la Convention de sauvegarde des droits de
1'homme et des libertés fondamentales,
par les protocoles additionnels à cette
convention en vigueur en Belgique, par la
loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la
xénophobie et par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la

en collège distinct procèdent à la nomination de
leurs administrateurs dans le respect des dispositiolls
du décret du dix-neuf juillet deux mille six modifiant
le livre V de la première partie du code de la
démocratie locale et de la décentralisation étant
entendu que ne pourront être désignés que des
membres des conseils provinciaux

- Les représentants des parts "D" réunis en collège
distinct procèdent à la nomination de leurs
administrateurs dont le nombre ne pourra jamais être
inférieur à quatre
- S'il échet, les représentants des parts "E" réunis en
collège distinct procèdent à la nomination de leurs
administrateurs.

Sans préjudice du § 4 de l'article L1523-15
du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, les administrateurs
représentant les communes associées sont
désignés respectivement à la proportionnelle
de l'ensemble des conseils communaux des
communes associées conformément aux
articles 167 et 168 du Code électoral.

Aux fonctions d'administrateur réservées
aux communes, ne peuvent être nommés que
des Membres des conseils ou collèges
communaux.

Pour le calcul de cette proportionnelle, il
sera tenu compte du capital souscrit par
chaque commune associée ainsi que des
déclarations individuelles facultatives
d'apparentement ou de regroupement pour
autant que celles-ci soient transmises à
l'intercommunale avant le 1er mars de
l'année qui suit celle des élections
communales et provinciales.

Par contre, il n'est pas tenu compte pour
le calcul de cette proportionnelle du ou

desdits groupes politiques qui ne.
respecteraient pas les principes
démocratiques énoncés, notamment, par la
Convention de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, par
les protocoles additionnels à cette
convention en vigueur en Belgique, par là
loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la
xénophobie et par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la
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minimisation, la justification ou
l'approbation de génocide commis par le
régime national-socialiste pendant la
Seconde Guerre mondiale ou tout autre
forme de génocide.

Le présent paragraphe est applicable
mutatis mutandis aux administrateurs
représentant les provinces.

§4. Le Bureau exécutif établira les listes des §4.
candidats en tenant compte de la
représentation proportionnelle de
l'enseQIble des conseils des communes
associées conformément aux articles 167
et 168 du code électoral.

Un conseiller communal, un
échevin ou un bourgmestre d'une
commune associée, un conseiller
provincial d'une province associée ne
peut être administrateur d'une
intercommunale s'il est membre du
personnel de celle-ci.

§5. Tout membre d'un conseil communal et, §5.
s'il échet, provincial exerçant, à ce titre,
un mandat dans une intercommunale est
réputé de plein droit démissionnaire:

1. dès l'instant où il cesse de faire
partie de ce conseil communal et,
s'il échet, provincial;

2. dès l'instant où il ne fait plus
partie de la liste politique sur
laquelle il a été élu, de par sa
volonté ou suite à son exclusion.

Tous les mandats dans les différents
organes de l'intercommunale prennent fin
immédiatement après la première
assemblée générale qui suit le
renouvellement des conseils communaux
et s'il échet, provinciaux; il est procédé,
lors de la même assemblée générale, à
l'installation des nouveaux organes.

minimisation, la justification ou
l'approbation de génocide commis par le
régime national-socialiste pendant la
Seconde Guerre mondiale ou tout autre,
forme de génocide.

Le présent paragraphe est applicable mutatis
mutandis aux administrateurs représentant
les provinces.'

.

Le Bureau exécutif établira les listes des
candidats en tenant compte de la
représentation proportionnelle de l'ensemble
des conseils des communes associées
conformément aux articles 167 et 168 du
code électoral.

Un conseiller communal, un échevin
ou un bourgmestre d'une commune
associée, un conseiller provincial d'une
province associée ne peut être
administrateur d'une intercommunale s'il est
membre du personnel de celle-ci.

Tout membre d'un conseil communal et, s'il
échet, provincial exerçant, à ce titre, un
mandat dans une intercommunale est réputé
de plein droit démissionnaire:

3. dès l'instant où il cesse de faire
partie de ce conseil communal et,
s'il échet, provincial ;

. 4. dès l'instant où il ne fait plus partie
de la liste politique sur laquelle il a
été élu, de par sa volonté ou suite à
son exclusion.

Tous les mandats dans les différents organes
de l'intercommunale prennent fin
immédiatement après la première assemblée
générale qui suit le renouvellement des
conseils communaux et s'il échet,
provinciaux; il est procédé, lors de la même
assemblée générale, à l'installation des
nouveaux organes.

§6.pour le vingt avril au plus tard, les associés §6.pour le vingt avril au plus tard, les associés feront
feront parvenir au siège social les noms de leurs parvenir au siège social les noms de leurs candidats.
candidats.

La liste des candidatures reçues sera jointe aux La liste des candidatures reçues sera jointe aux
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convocations à l'assemblée générale ordinaire. convocations à l'assemblée générale ordinaire.

Les mandats d'administrateurs ont une durée de
six ans et prennent fin à l'issue de l'assemblée
générale ordinaire annuelle qui suit la date de
renouvellement des conseils communaux et s'il
échet provinciaux.

Toutefois, en cas d'admission d'un nouvel
associé, la composition du conseil
d'administration est revue, s'il échet, lors de la
plus prochaine assemblée générale.

Les mandats d'administrateurs ont une durée de six
ans et prennent fin à l'issue de l'assemblée générale,
ordinaire annuelle qui suit la date de renouvellement
des conseils communaux et s'il échet provinciaux.

Toutefois, en cas d'admission d'un nouvel associé,
la composition du conseil d'administration est revue,
s'il échet, lors de la plus prochaine assemblée
générale.

Les administrateurs sont rééligibles. lis sont
Les administrateurs sont rééligibles. Ils sont révocables ad nutum par ceux qui les ont nommés.
révocables ad nutum par ceux qui les ont nommés.

En cas de vacance d'un mandat d'administrateur,
le conseil d'administration a le droit de pourvoir à
son remplacement en cooptant un membre issu de
la même catégorie de sociétaire. Le remplacement
défmitif aura lieu lors de la plus proche assemblée
générale.
L'administrateur désigné achève le mandat de

celui qu'il remplace.

Si un administrateur est élu en raison d'un mandat
politique, d'une fonction publique ou privée, il
sera fait mention expresse au procès-verbal de
l'assemblée générale. Dans ce cas, il sera réputé de
plein droit démissionnaire s'il perd ce mandat ou
cette fonction.

Le cas échéant, le bureau exécutif informera les
associés du nom des administrateurs sortants,
démissionnaires ou décédés, au plus tard le dix
mars de chaque année.

§7. Il est interdit à tout membre d'un conseil
communal ou provincial d'exercer plus de trois
mandats exécutifs dans les intercommunales
auxquelles sa commune ou sa province est
associée. Par mandat exécutif, on entend tout
mandat conférant à son titulaire des pouvoirs
délégués de décision ou s'exerçant dans le cadre
d'un organe restreint de gestion.

A sa nomination, sous peine de ne
pouvoir exercer ses fonctions,
l'administrateur remplit une déclaration
sur l'honneur attestant qu'il n'est pas dans
le cas d'interdiction.

Nul, ne peut être désigné aux fonctions
d'administrateur, s'il exerce un mandat

En cas de vacance d'un mandat d'administrateur, le
conseil d'administration a le droit de pourvoir à son
remplacement en cooptant un membre issu de la
même catégorie de sociétaire. Le remplacement
définitif aura lieu lors de la plus proche assemblée
générale.
L'administrateur désigné achève le mandat de celui

qu'il remplace.

Si un administrateur est élu en raison d'un mandat
politique, d'une fonction publique ou privée, il sera
fait mention expresse au procès-verbal de
l'assemblée générale. Dans ce cas, il sera réputé de
plein droit démissionnaire s'il perd ce mandat ou
cette fonction.

Le cas échéant, le bureau exécutif informera les
associés du nom des administrateurs sortants,
démissionnaires ou décédés, au plus tard le dix mars
de chaque année.

§7. Il est interdit à tout membre d'un conseil
communal ou provincial d'exercer plus de trois
mandats exécutifs dans les intercommunales
auxquelles sa commune ou sa province est associée.
Par mandat exécutif, on entend tout mandat
conférant à son titulaire des pouvoirs délégués de
décision ou s'exerçant dans le cadre d'un organe
restreint de gestion.

A sa nomination, sous peine de ne pouvoir
exercer ses fonctions, l'administrateur
remplit une déclaration sur l'honneur
attestant qu'il n'est pas dans le cas
d'interdiction.

Nul, ne peut être désigné aux fonctions
d'administrateur, s'il exerce un mandat
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dans des organes de gestion et de contrôlé
d'une association de droit privé qui a pour
objet une activité similaire susceptible
d'engendrer dans son chef un conflit
d'intérêts dIrect et permanent.
L'administrateur remplit une déclaration
sur l'honneur attestant qu'il n'est pas dans
ce cas d'interdiction.

A son installation, l'administrateur
s'engage par écrit à respecter les règles
prévues à l'article L1532-1 §leT,du Code

de la démocratie locale et de la
décentralisation.

L'Assemblée générale peut révoquer à
tout moment tout administrateur à la
demande du conseil d'administration,
pour violation du règlement d'ordre
intérieur de l'organe dans lequel il est
membre ou pour violation des
engagements pris au § 1eT ;

L'Assemblée générale entend
préalablement l'administrateur. Dans
cette hypothèse, les associés ne peuvent
donner mandat impératif à leurs délégués.

Article 39

dans des organes de gestion et de contrôle d'une
association de droit privé qui a pour objet
une activité similaire susceptible
d'engendrer dans son chef un conflit
d'intérêts direct et permanent.
L'administrateur remplit une déclaration sur
l'honneur attestant qu'il n'est pas dans ce
cas d'interdiction.

.-

A son installation, l'administrateur s'engage
par écrit à respecter les règles prévues à
l'article L1532-1 §ler, du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation.

L'Assemblée générale peut révoquer à
tout moment tout administrateur à la
demande du conseil d'administration, pour
violation du règlement d'ordre
intérieur de l'organe dans lequel il est
membre ou pour violation des
engagements pris au paragraphe précédent.

L'Assemblée générale entend préalablement
. l'administrateur. Dans cette hypothèse, les

associés ne peuvent donner mandat
impératif à leurs délégués.

Article 39

Les associés peuvent assister aux assemblées Les associés peuvent assister aux assemblées
générales en personne ou par un mandataire générales en personne ou par un mandataire porteur
porteur d'un pouvoir. d'un pouvoir.

Les délégués des communes associées à
l'assemblée générale sont désignés par le conseil
communal de chaque commune parmI les
conseillers, le bourgmestre et les échevins de la
commune proportionnellement à la composition
dudit conseil.

Les délégués des communes associées à l'assemblée
générale sont désignés par le conseil communal de
chaque communeparmi les membres des conseils .

et collège communaux proportionnellement à la
composition dudit conseil et en cas de participation
provinciale, il en va de même mutatis mutandis,
pour la représentation à l'assemblée générale de
la ou des provinces associés.

Le nombre de délégués de chaque commune est Le nombre de délégués de chaque commune est fixé
fIXé à cmq, parmi lesquels trois au moins à cinq, parmi lesquels trois au moins représentent la
représentent la ma,jorité du conseil communal. majorité du conseil communal.
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Les délégués des provinces associées à
l'assemblée générale sont désignés par le conseil
provincial de chaque province parmi les
conseillers proportionnellement à la composition
dudit conseil. Le nombre de délégués de chaque
province est fixé à cinq, parmi lesquels trois au
moins représentent la majorité du conseil
provincial.

TI est dressé, par les soins du conseil
d'administration, une liste de présences que tout
actionnaire ou mandataire est tenu de signer avant
d'entrer dans l:assemblée. Cette liste contresignée
par les scrutateurs, sera joint au procès-verbal de
la réunion.

Les délégués des pl'e'\iDees assoeiées j\
l'assemblée géDémle SORtdésipés paF le eoDseil
pF'6\iDeial de ekaque pl'eviDee paœi les
eoDseiUers pF9portÏoDBeUemeBt à la eomp~sitioB
dudit eoBseil. Le Bombre de délégués de ekaque
pFoyiBee est thé à eiBq, pal'lBi lesquels trais au
moiBS l'epFéseBteBt la majorité du eoBseil
pFo'\iBeial.

TI est dressé, par les soms du conseil
d'administration, une liste de présences que tout
actionnaire ou mandataire est tenu de signer avant
d'entrer dans l'assemblée. Cette liste contresignée par
les scrutateurs, sera joint au procès-verbal de la
réunion.

Chaque commune dispose à l'assemblée générale Chaque commune dispose à l'assemblée générale
d'un droit de vote déterminé par le nombre de d'un droit de vote déterminé par le nombre de parts
parts qu'elle détient. qu'elle détient.

Les délégués de chaque commune
rapportent à l'assemblée générale, la proportion
des votes intervenus au sein de leur conseil.
A défaut de délibération du conseil communal,
chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à
l'associé qu'il représente.

Toutefois, en ce qui concerne
l'approbation des comptes, le vote de la décharge
aux administrateurs et aux membres du collège
visé à l'article L1523-24 du code de la démocratie
locale et de la décentralisation, les questions
relatives au plan stratégique, l'absence de
délibération communale est considérée comme
une abstention de la part de l'associé en cause.

Les membres des conseils communaux ou
provinciaux intéressés peuvent assister en qualité
d'observateurs aux séances sauf s'il s'agit de
question de personnes. Dans ce dernier cas, le
président prononcera immédiatement le huis clos
et la séance ne pourra être reprises en public q!le
lorsque la discussion de cette question sera
terminée.

Peuvent également assister à l'assemblée, mais
sans voix délibérative, les administrateurs, les
membres du bureau exécutif, les contrôleurs aux
comptes ainsI que toute personne autorisée par
l'assemblée.

Les délégués de chaque commune
rapportent à l'assemblée générale, la proportion des
votes intervenus au sein de leur conseil.
A défaut de délibération du conseil communal,
chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à
l'associé qu'il représente.

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation
des comptes, le vote de la décharge aux
administrateurs et aux membres du collège visé à
l'article L1523-24 du code de la démocratie locale et
de la décentralisation, les questions relatives au plan
stratégique, l'absence de délibération communale est
considérée comme une abstention de la part de
l'associé en cause.

Les membres des conseils communaux ou
provinciaux intéressés peuvent assister en qualité
d'observateurs aux séances sauf s'il s'agit de question
de personnes. Dans ce dernier cas, le président.
prononcera immédiatement le huis clos et la séance
ne pourra être reprises en public que lorsque la
discussion de cette question sera terminée.

Peuvent également assister à l'assemblée, mais sans
voix délibérative, les administrateurs, les membres
du bureau exécutif, les contrôleurs aux comptes
ainsi que toute personne autorisée par l'assemblée.
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Article 41 Article 41

TI doit être tenu, chaque année, au moins deux TI doit être tenu, chaque année, au moins deux
assemblées générales selon les modalités fixées assemblées générales selon les modalités fixées par ,

par les statuts, sur convocation du conseil les statuts, sur convocation du conseil
d'administration. d'administration.

Elle a dans ses attributions de statuer sur les objets Elle a dans ses attributions de statuer sur les objets
prévus aux articles LI 523-13 § 3 et § 4 du Code prévus aux articles L1523-13 § 3 et § 4 du Code de
de la démocratie locale et de la décentralisation. la démocratie locale et de la décentralisation.

Nonobstant tout autre disposition statutaire,
l'assemblée générale est seule compétente pour :

1° l'approbation des comptes annuels et la
décharge à donner aux administrateurs et aux

Membres du collège des contrôleurs aux
comptes;

2° l'approbation du plan stratégique et son
évaluation annuelle;

3° la nomination et la destitution des
administrateurs et des membres du collège des

contrôleurs aux comptes;

4° la fixation des indemnités de fonction et jetons
de présence attribués aux administrateurs et,
éventuellement membres des organes restreints de
gestion, dans les limites fixées par le

Gouvernement wallon, et sur l'avis du comité
de rémunération ainsi que les émoluments

des membres du collège des contrôleurs aux
comptes;

Nonobstant tout autre disposition statutaire,
l'assemblée générale est seule compétente pour:

1° l'approbation des comptes annuels et la décharge
à donner aux administrateurs et aux Membres du
collège des contrôleurs aux comptes;

2° l'approbation du plan stratégique et son
évaluation annuelle;

3° la nomination et la destitution des admirtistrateurs
et des membres du collège des contrôleurs aux
comptes;

4° la fixation des indemnités de fonction et jetons de
présence attribués aux adnllnistrateurs et,
éventuellement membres des organes restreints de
gestion, dans les limites fb,ées par le

Gouvernement wallon, et sur l'avis du comité de
rémunération ainsi que les émoluments des
membres du collège des contrôleurs aux comptes;

5° la nomination des liquidateurs, la détermination 5° la nomination des liquidateurs, la détermination
de leurs pouvoirs et la fIXation de leurs de leurs pouvoirs et la fixation de leurs émoluments.

émoluments.

6° la démission et l'exclusion d'associés;
6° la démission et l'exclusion d'associés;

7° les modifications statutaires sauf si elle délègue 7° les modifications statutaires sauf si elle délègue
au conseil d'administration le pouvoir d'adapter au conseil d'administration le pouvoir d'adapter les
les annexes relatives à la liste des associés et aux annexes relatives à la liste des associés et aux
conditions techniques et d'exploitation; conditions techniques et d'exploitation;

8° fixer le contenu minimal du règlement d'ordre
intérieur de chaque organe de gestion. Ce

règlement comprendra au minimum :
- l'attribution de la compétence de

décider de la fréquence des réunions du
ou des organes restreints de gestion;

- l'attribution de la compétence de
décider de l'ordre du jour du conseil
d'administration et du ou des orp;anes

8° fixer le contenu minimal du règlement d'ordre
intérieur de chaque organe de gestion. Ce

règlement comprendra aUminimum :
- l'attribution de la compétence de décider

deJa fréquence des réunions du ou des
organes restreints de gestion;

-l'attribution de la compétence de décider de
l'ordre du jour du conseil
d'administration et du ou des organes
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. restreints de gestion;
le principe de mise en débat de la
communication des décisions;
la procédure selon laquelle des points
non inscrits à l'ordre du jour de la
réunion des organes de
l'intercommunale peuvent être mise en
discussion;

.

. les modalités de rédaction des
discussions relatives aux points inscrits
à l'ordre du jour dans le procès-verbal
des réunions des organes de
l'intercommunale et les modalités
d'application de celle-ci;
le droit, pour les membres de
l'assemblée générale, de poser des
questions écrites et orales au conseil
d'administration;
le droit, pour les Membres de
l'assemblée générale, d'obtenir copie
des actes et pièces relatifs à
l'administration de l'intercommunale;
les modalités de fonctionnement de la
réunion des organes de
l'intercommunale;

.

.

.

90 l'adoption des règles de déontologie et
d'éthique à annexer au règlement d'ordre
intérieur de chaque organe de gestion. Elles
comprendront au maximum :

. l'engagement d'exercer son mandat
pleinement;
la participation régulière aux séances des
instances;
les règles organisant les relations entre les
administrateurs et l'administration
communale.

.

.

100 la défmition des modalités de consultation et
de visite visées à l'article LI 523-13 1 2. alinéa 1

cr

du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation qui seront applicables à
l'ensemble des organes de l'intercommunale et
communiquées aux conseillers communaux et
provinciaux des communes associées.

A la demande d'un tiers des Membres du conseil
d'administration ou encore du collège des
contrôleurs aux comptes ou d'associés
représentant au moins un cinquième du capital par
secteur d'activités, l'Assemblée générale doit être

restreints de gestion;
. le principe de mise en débat de la

communication des décisions;. la procédure selon laquelle des points
non inscrits à l'ordre du jour de la réunion des
organes de l'intercommunale peuvent être
mise en discussion;

. les modalités de rédaction des discussions
relatives aux points inscrits à l'ordre du
jour dans le procès-verbal des réunions
des organes de l'intercommunale et les'
modalités d'application de celle-ci;
le droit, pour les membres de l'assemblée
générale, de poser des questions écrites et
orales au conseil d'administration;
le droit, pour les Membres de l'assemblée
générale, d'obtenir copie des actes et
pièces relatifs à l'administration de
l'intercommunale;
les modalités de fonctionnement de la
réunion des organes de
l'intercommunale;

.

.

.

90 l'adoption des règles de déontologie et
d'éthique à annexer au règlement d'ordre
intérieur de chaque organe de gestion. Elles
comprendront au minimum:

. l'engagement d'exercer son mandat
pleinement;
la participation régulière aux séances des
instances;
les règles organisant les relations entre les
administrateurs et l'administration de
l'intercommunale.

.

.

100 la défmition des modalités de consultation et
de visite visées à l'article L1523-13-13§2 alinéa 1

cr.

du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation qui seront applicables à l'ensemble
des organes de l'intercommunale et communiquées
aux conseillers communaux et provinciaux des
communes associées.

A la demande d'un tiers des Membres du
conseil d'administration ou encore du collège des
contrôleurs aux comptes ou d'associés représentant
au moins un cinquième du capital par secteur
d'activités, l'Assemblée générale doit être
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convoquée en séance extraordinaire. La demande convoquée en séance extraordinaire. La demande
indique les objets à porter à l'ordre du jour. indique les objets à porter à l'ordre du jour.

Les Membres des conseils communaux ou
provinciaux intéressés peuvent assister en qualité
d'observateurs aux séances sauflorsqu'il s'agit de
question de personnes. Dans ce dernier cas, le
Les modaHtés de dreÜfg(le éêinsfilfatîôlce1ni6 çlme
de conseillers oommunaux des communes
associées et des conseillers provinciaux des
provinces associées, modalités visées à l' article
L1523-13 §2. du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, sont fIXées par l'Assemblée
générale et communiquées aux conseils
communaux et provinciaux des communes et
provinces associées.

Au surplus, à la demande d'un tiers des
membres du conseil d'administration ou du
collège des contrôleurs aux comptes ou d'associés
représentant au moins un cinquième du capital,
l'assemblée générale doit être convoquée en
séance extraordinaire.

Article 42

Les convocations pour toute assemblée générale
contiennent l'ordre du Jour amsi que les
documents y afférents. Elles sont adressées à tous
les associés au moins trente jours avant la date de
la séance.

Dans la mesure où les associés ou certains d'entre
eux sont abonnés ou connectés à un réseau de
télécommunication, les convocations et
documents annexés pourront être adressés à ceux-
ci par messagerie électronique. Ces documents
pourront également être mis à leur disposition sur
un site spécialement conçu à cet effet.

Les Membres des conseils communaux ou
provinciaux intéressés peuvent assister en qualité
d'observateurs aux séances sauflorsqu'il s'agit de
question de personnes. Dans ce dernier cas, le
Ee§idlJoânrer ae 'lftUJ.b"UBiWt.flRCllt Ù""~~1.5çb'iJ".t

de conseillers communaux des communes associées
et des conseillers provinciaux des provinces
associées, modalités visées à l'article L1523-13 §2.
du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, sont fixées par l'Assemblée
générale et communiquées aux conseils communaux
et provinciaux des communes et provinces associées.

Au surplus, à la demande d'un tiers des
membres du conseil d'administration ou du collège
des. contrôleurs aux comptes ou d'associés
représentant au moins un cinquième du capital,
l'assemblée générale doit être convoquée en séance
extraordinaire.

Article 42

Les convocations pour toute assemblée générale
contiennent l'ordre du jour ainsi que les documents y
afférents. Elles sont adressées à tous les associés au
moins trente jours avant la date de la séance.

Dans la mesure où les associés ou certains d'entre
. eux sont abonnés ou connectés à un réseau de
télécommunication, les convocations et documents
annexés pourront être adressés à ceux-ci par
messagerie électronique. Ces documents pourront
également être mis à leur disposition sur un site
spécialement conçu à cet effet.

La convocation devra contenir les points à l'ordre La convocation devra contenir les points à l'ordre du
du jour. jour.

Tout associé peut demander l'inscription de points Tout associé peut demander l'inscription de points
supplémentaires à l'ordre du jour, au plus tard supplémentaires à l'ordre du jour, au plus tard quinze
quinze jours avant la date de la réunion. Le jours avant la date de la réunion.

.
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complément d'ordre du jour et la documentation1Le complémentd'ordre du jour et la documentatio~
1

qui y est relative sont adressés aux associés qui y est relative sont adressés aux associés endéansl
endéans la huitaine, Sur proposition du conseil la huitaine, Sur proposition du conseil
d'administration, l'assemblée peut décider, à la d'administration, l'assemblée peut décider, à la
majorité, de délibérer sur des points qui n'étaient majorité, de délibérer sur des points qui n'étaient pas
pas portés à l'ordre du jour. portés à l'ordre du jour .

Dans le même délai que la convocation, le rapport
de gestion établi par le conseil d'administration, le
bilan, le compte de résultats, l'annexe et le projet
de répartition du bénéfice ainsi que tous autres
documents qui doivent être soumis à l'assemblée,
notamment, l~ rapport des Contrôleurs aux
comptes et celui du commissaire réviseur seront
communiqués aux associés et aux membres des
conseil des communes et s'il échet des provinces
associées

vm. Dissolution et liquidation.

Article 50

La dissolution de l'intercommunale avant
l'expiration du terme fIXé par l'article 5 ne pourra
être prononcée que conformément au code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

En cas de dissolution anticipée de celle-ci,
l'assemblée générale nomme les liquidateurs,
détermine leurs pouvoirs et le mode de fixation et
fIXe, s'il y a lieu leurs émoluments, conformément
au code des sociétés.

Dans le même délai que la convocation, le rapport
de gestion établi par le conseil d'administration, le
bilan, le compte de résultats, l'annexe et le projet de
répartition du bénéfice ainsi que tous autres
documents qui doivent être soumis à l'assemblée,
notamment, le rapport des Contrôleurs aux
comptes et eelui du eommissaire reriseur seront
communiqués aux associés et aux membres des
conseil des communes et s'il échet des provinces
associées

vIll. Dissolution et liquidation.

Article 50

La dissolution de l'intercommunale avant
l'expiration du terme fixé par l'article 5 ne pourra
être prononcée que conformément au code de la
démocratie locale et de la décentralisation

En cas de dissolution anticipée de celle-ci,
l'assemblée générale nomme les liquidateurs,
détermine leurs pouvoirs et le mode de matioB et
fixe, s'il y a lieu leurs émoluments, conformément
au code des sociétés.

Les émoluments des liquidateurs seront, si il y a
lieu, déterminés par l'assemblée générale qui Les émoluments des liquidateurs seront, si il y a lieu,
prononcera la dissolution. déterminés par l'assemblée générale qui prononcera

la dissolution.

Les liquidateurs détiennent les pouvoirs prévus Les liquidateurs détiennent les pouvoirs prévus aux
ux articles 183 à 195 du Code des sociétés. Irticles 183 à 195 du Code des sociétés.
Par dérogation cependant à l'article 187 dudit Par dérogation cependant à l'article 187 dudit Code,
'Iode, ils peuvent poursuivre, de plein droit, les Is peuvent poursuivre, de plein droit, les activités de
ctivités de l'intercommunale jusqu'à réalisation. 'intercommunale jusqu'à réalisation.

En cas d'existence de parts privilégi~es "E", elles En cas d'existence de parts privilégiées "E", elles
seront remboursées à leur montant nominal par seront remboursées à leur montant nominal par
priorité. priorité.

TIsera ensuite procédé au remboursement des parts TI sera ensuite procédé au remboursement des parts
'A", "B", "C" et "D" à leur montant nominal 'A", "B", "C" et "D" à leur montant nominal
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. . .

L'actif social est partagé entre les associés au L'actif social est partagé entre les associés au prorata
prorata de leurs apports, confonnément à l'article de leurs apports, confonnément à l'article L1523-22
L1523-22 alinéa 1, du Code de la démocratie alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la

,

locale et de la décentralisation: décentralisation:

Le sort du personnel sera réglé confonnément à la Le sort du personnel sera réglé confonnément à la
législation sociale en vigUeur. législation sociale en vigueur.
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Document 06-07/146 
 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la Première Partie 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre Ier de la Troisième Partie de ce même 
Code ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2007 modifiant le Livre V de la Première Partie et le 
Livre Ier de la Troisième Partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu’il convient que la Province de Liège, en sa qualité de membre associé, statue sur les 
modifications statutaires de la SA SLF Finances ; 

Attendu que l’Assemblée Générale Extraordinaire de ladite Association Intercommunale se tiendra le 
29 juin 2007 ; 

Vu l’article L1522-2 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation disposant que 
lorsqu’une délibération a été prise par le Conseil provincial les délégués de chaque Province rapportent la 
décision telle quelle à l’Assemblée Générale; 

Sur le rapport du Collège provincial; 

DECIDE : 

D’APPROUVER les modifications statutaires ci-annexées. 

En séance publique à Liège, le 12 juin 2007 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

La Greffière provinciale, 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Josette MICHAUX 
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